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Procès-verbal 

S®ance ordinaire du conseil dôadministration 

Lundi 14 novembre 2022, à 19 h 

À la salle de regroupement du centre Christ-Roi 

Projet à approuver lors de la séance du 20 mars 2023 

 

 

Présences : 

 

David Bolduc 

Véronique Brault 

Sarah Brousseau-Bigeault 

Mariève Charette, vice-présidente 

Cynthia Diotte 

Mélissa Labelle 

Philippe Larouche 

Nathalie Riopel 

Josianne St-Jean 

Luc Stafford, président 
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2. CA-2022-11-0206 : ADOPTION DE LôORDRE DU JOUR 

 

1. Ouverture de la séance et vérification du quorum. 

2. Adoption de lôordre du jour. 

3. Adoption et suivi du procès-verbal de la séance du 29 aout 2022. 

4. Période de questions et correspondance des élèves. 

5. Période de questions et correspondance du public. 

6. Rapport du président. 

7. Direction générale : 

 7.1 Rapport dôactivit®s. 

 7.2 Comit® dôengagement pour la r®ussite des ®l¯ves. 

 7.3 Rapport annuel (en chantier). 

8. Points des services : 

 8.1 
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 Les rapports des comités seront dorénavant traités en alternance entre dates croissantes et dates 

décroissantes. Les sous-points du point 9 deviennent donc : 

9.1 Comité de vérification ï 8 novembre 2022. 

9.2 Comit® de gouvernance et dô®thique ï 1er novembre 2022. 

 9.2.1 Règlement sur les règles de fonctionnement du conseil dôadministration (D®p¹t). 

 9.2.2 D®signation dôun membre de la communaut® (Adoption). 

9.3 Comité des ressources humaines ï 24 octobre 2022. 

9.4 Comité consultatif de transport ï 18 octobre 2022. 

 

 

Lôadministratrice Sarah Brousseau-Bigeault propose que lôordre du jour soit adopt® avec les 

modifications suggérées. 

 

ADOPT£E ê LôUNANIMIT£ 

 

 

3. CA-2022-11-0207 : PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 29 AOUT 2022 

 

Lôadministratrice Mariève Charette propose que le procès-verbal de la séance ordinaire du 29 aout 

2022 soit adopté comme expédié, en ajoutant toutefois les informations de clôture de la séance, sans 

que la secrétaire générale soit tenue dôen faire lecture, le tout conform®ment ¨ la Loi. 

 

ADOPT£E ê LôUNANIMIT£ 
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IL EST PROPOSÉ PAR Mariève Charette 
 

DE NOMMER les administrateurs suivants membres des comit®s cit®s, ¨ compter de lôadoption 

de la présente r®solution pour lôann®e 2022-2023 ou jusquô¨ ce quôils soient nomm®s ¨ nouveau ou 

remplacés : 

 

Postes 

 

Membres Comité de 

gouvernance 

et dô®thique 

Comité des 

ressources 

humaines 

Comité de 



191 

8.2 CA-2022-11-0210 : 



192



193 

professionnel non enseignant des centres de services scolaires, les parties peuvent, une fois que la 

convention collective est entr®e en vigueur, convenir ¨ lô®chelle locale ou r®gionale dôarrangements 

en vue de la mise en îuvre ou du remplacement dôune stipulation de la convention collective qui a 

®t® n®goci®e et agr®®e ¨ lô®chelle nationale sur une mati¯re pr®vue par lôannexe B et qui est 

applicable; 

 

ATTENDU QUE de nouvelles stipulations négociées et agréées à l'échelle nationale sont entrées en 

vigueur le 17 novembre 2021 pour le personnel enseignant et le 8 décembre 2021 pour le personnel 

professionnel; 

 

ATTENDU la volont® des parties dôentreprendre des discussions afin de renouveler ou de convenir 

dôententes locales; 

 

ATTENDU lôarticle 102 du Règlement sur la délégation de pouvoirs (CA-2020-01) du conseil 

dôadministration du CSSHL qui pr®voit que le conseil dôadministration approuve les mandats pour 

les négociations des conventions collectives locales, les arrangements locaux et signe les conventions 

collectives locales, les arrangements locaux; 

 

 

IL EST PROPOSÉ PAR Mélissa Labelle 

 

DôAUTORISER la directrice du Service des ressources humaines à réviser et négocier 

lôentente locale. 

 

DE DÉSIGNER la directrice générale et la directrice du Service des ressources humaines 

signataires de lôentente locale. 

 

ADOPT£E ê LôUNANIMIT£ 

 

 

8.5 CA-2022-11-0213 : RATIFICATION DES DISPOSITIONS LOCALES DE LA  

  CONVENTION COLLECTIVE DU PERSONNEL DE SOUTIEN  

 

Exposé du dossier : Lôarticle 102 du Règlement sur la délégation de pouvoirs (CA-2020-01) du 

conseil dôadministration du CSSHL pr®voit que le conseil dôadministration approuve les mandats 

pour les négociations des conventions collectives locales, les arrangements locaux et signe les 

conventions collectives locales, les arrangements locaux. 

 

 

ATTENDU QUE lôarticle 70 de la Loi sur le régime de négociation des conventions collectives dans 

les secteurs public et parapublic prévoit que dans le secteur de lô®ducation, ¨ lô®gard du personnel 

de soutien des centres de services scolaires, les parties peuvent, une fois que la convention collective 

est entr®e en vigueur, convenir ¨ lô®chelle locale ou r®gionale dôarrangements ou dôadaptations en 

vue de la mise en îuvre ou du remplacement dôune stipulation de la convention collective qui a ®t® 

n®goci®e et agr®®e ¨ lô®chelle nationale; 

 

ATTENDU QUE de nouvelles stipulations négociées et agréées à l'échelle nationale sont entrées en 

vigueur le 18 décembre 2021; 

 

ATTENDU QUôaucune modification nôest apport®e aux arrangements locaux; 

 

ATTENDU les discussions intervenues entre les parties en vue de renouveler les adaptations locales 

conform®ment ¨ lôarticle 11-2.03; 
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ATTENDU la demande formulée par la Ville de Mont-Laurier pour une contribution financière à 

leur projet de pôle sportif; 

 

ATTENDU QUE les deux (2) organismes administrent des fonds publics; 

 

ATTENDU QUE le site am®nag® doit servir ¨ lôensemble de la communaut® dans une perspective 

dôutilisation maximale; 

 

ATTENDU que les élèves des écoles du CSSHL pourront utiliser les infrastructures sans frais lors 

de leurs activités; 

 

ATTENDU que ce partenariat est dans lôint®r°t des deux (2) organismes; 

 

ATTENDU la mesure budgétaire disponible pour 2022-2023 et 2023-2024 et le montant non affecté; 

 

ATTENDU la recommandation du comité de répartition des ressources; 

 

 

IL EST PROPOSÉ PAR Cynthia Diotte 

 

DôACCORDER une somme de 22 500 $ pour lôann®e 2022-2023 et une somme de 22 500 $ 

pour lôann®e 2023-2024 à la Ville de Mont-Laurier, à titre de contribution financière à leur 

projet de pôle sportif. 

 

DôAUTORISER la direction générale à signer tous les documents relatifs à ce partenariat, sôil 

y a lieu. 
 

ADOPT£E ê LôUNANIMIT£ 

 

8.9 D£MISSION DôUN ADMINISTRATEUR PARENT 

 

Aux termes de lôarticle 175.6 de la Loi sur l’instruction publique (LIP), un poste de membre dôun 

conseil dôadministration dôun centre de services scolaire devient vacant lorsque, entre autres, ce 

membre démissionne.  

 

Lôarticle 175.9 de la LIP pr®voit que le secr®taire g®n®ral qui constate un fait vis® ¨ lôun des articles 

175.6 en avise le conseil dôadministration ¨ la s®ance qui suit. 

 

Lôarticle 175.8 de la LIP pr®voit quôun membre peut d®missionner en avisant par ®crit le secr®taire 

général du centre de services scolaire et que son mandat prend fin à la date de la transmission de cet 

avis ou à une date ultérieure qui y est fixée. Aux termes du même article, cet avis doit être transmis 

au conseil dôadministration ¨ la s®ance qui suit. 

 

Le 10 novembre dernier, la secrétaire générale a reçu la démission de Mme Anne-Marie Bélanger. 

 

La secrétaire générale vous avise ainsi de la démission de Mme Anne-Marie Bélanger au poste de 

membre parent pour le district de la Rouge. Lôavis est joint ¨ la pr®sente fiche. Ce poste est donc 

vacant. 

 

Un membre parent à désigner 
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Lôarticle 175.10 de la LIP stipule quôune vacance ¨ un poste de parent dôun ®l¯ve au conseil 

dôadministration dôun centre de services scolaire est combl®e en suivant le mode prescrit pour la 

désignation du membre à remplacer, pour la durée non écoulée du mandat. 

 

Le processus de désignation sera donc enclenché sous peu, pour une désignation par le comité de 

parents lors dôune de leurs prochaines rencontres, soit avant le conseil dôadministration pr®vu le 20 

mars 2023. 
 

 

9. RAPPORTS DES COMITÉS 

 

9.1 COMITÉ DE VÉRIFICATION ï 8 NOVEMBRE 2022 

 

Lôadministrateur Philippe Larouche, pr®sident du comit®, résume la rencontre ayant eu lieu le 

8 novembre dernier.  

 

 

9.2 COMITÉ DE GOUVERNANCE ET Dô£THIQUE ï 1er

8 NOVEMBRE

2
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ATTENDU 
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Exposé du dossier : Annuellement, conform®ment ¨ lôarticle 78 de la Loi sur l’administration 

financière (RLRQ, chapitre A-6.001), le Centre de services scolaire des Hautes-Laurentides souhaite 

instituer un r®gime dôemprunts lui permettant dôeffectuer des emprunts par marge de crédit auprès du 

ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds de financement, pour financer la part 

subventionn®e par le ministre de lô£ducation de ses projets dôinvestissement. 

 

 

ATTENDU QUE, conform®ment ¨ lôarticle 78 de la Loi sur l’administration financière 
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auprès du ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds de financement, pour financer la 
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10.3
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ainsi que les suites qui leur ont été données. Ce rapport doit faire état, de manière distincte, des 

plaintes concernant des actes dôintimidation ou de violence. Il peut contenir toute recommandation 

que le protecteur de lô®l¯ve estime opportune quant aux mesures requises pour lutter contre 

lôintimidation et la violence. Le rapport du protecteur de lô®l¯ve doit °tre joint au rapport annuel du 

centre de services scolaire. 

 

Le rapport du protecteur de lô®l¯ve 2021-2022 est déposé. 

 

 

10.7 £TATS FINANCIERS ET RAPPORT DE LôAUDITEUR IND£PENDANT 

(INFORMATION) 

 

Conformément à lôarticle 286 de la Loi sur l’instruction publique, la directrice g®n®rale soumet lô®tat 

financier 2021-2022 et le rapport du vérificateur externe au conseil dôadministration du centre de 

services scolaire. Un avis public a été publié avant ladite présentation. De plus, suivant lôarticle 287 

de la LIP, la directrice g®n®rale a publi® un r®sum® de lô®tat financier annuel sur le site Internet du 

centre de services scolaire. 

 

 

10.8 CA-2022-11-0219 : ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 

 

Exposé du dossier : Le processus budg®taire pour lôexercice 2023-2024 est commencé. Différentes 

informations ont été déposées aux membres du comité de vérification pour alimenter la discussion sur 

le projet dôorientations budg®taires pour lôann®e scolaire 2023-2024. 

 

 

ATTENDU QUE le processus budgétaire 2023-2024 est commencé; 

 

ATTENDU les différentes informations déposées aux membres du comité de vérification; 

 

ATTENDU la recommandation du comité de vérification; 

 

 

IL EST PROPOSÉ PAR David Bolduc 

 

DôADOPTER les orientations budgétaires 2023-2024 présentées par le comité de vérification. 

 

ADOPT£E ê LôUNANIMIT£ 

 

 

11. AUTRE SUJET 

 

Lôadministratrice Mariève Charette rappelle le questionnement de certains membres quant à la 

disponibilité des places au camp de jour de Mont-Laurier lors de la période estivale. Selon nos 

perceptions, les places disponibles se comblent en quelques minutes ne laissant que peu ou pas de 

disponibilité pour les enfants de 4 ans. Certaines municipalités offrent le camp de jour aux enfants 

de 4 ans. Dôautres membres soulignent que les camps de jours ne couvrent pas la totalité de la période 

des vacances jusquô¨ lôouverture des services de garde en milieu scolaire. Des vérifications seront 

effectuées par la directrice générale ainsi que par le Service des ressources éducatives qui collaborent 

avec le milieu de la petite enfance. 

 

 

La directrice générale, la secrétaire générale et la directrice du Service des ressources financières 

quittent la rencontre, il est 21 h 43. 
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12. HUIS CLOS 

 

CA-2022-11-0220 : OUVERTURE DU HUIS CLOS 

 

Il est propos® par lôadministratrice Mariève Charette dôouvrir le huis clos, il est 21 h 43. 

 

 

CA-2022-11-0221 : CLÔTURE DU HUIS CLOS


